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AVANT-PROPOS

Cet homme hors du commun avait tout pour gagner en 2012.

Une stature internationale de capitaine courageux qui avait réussi à surmonter, avec le concours d’Angela Merkel, le raz-de-marée provoqué par la crise monétaire et financière, mieux que dans la plupart des autres pays du monde.

Une reconnaissance teintée de jalousie de la part de la quasi-totalité des dirigeants des pays les plus puissants de la planète, qui, à aucun moment de la campagne présidentielle, n’ont voulu rencontrer le favori des sondages : François Hollande.

Une pensée politique toujours davantage en phase avec l’opinion publique française qui, avec la crise, se radicalisait de plus en plus.

Un bilan que l’on a voulu présenter comme un boulet, et qui est l’un des meilleurs des pays d’Europe (excepté l’Allemagne), quand on y regarde de plus près.

Et surtout, un adversaire hésitant, apparatchik de la politique dans la plus pure tradition des énarques, sans expérience, ni gouvernementale ni internationale,
doté d’un programme mou et flou (et « quand c’est flou, c’est qu’il y a un loup », dixit Martine Aubry).

Oui, Nicolas Sarkozy avait tout pour gagner, et pourtant il est sorti battu de son duel implacable avec le plus « normal » des candidats socialistes.

Je ne l’ai jamais caché: j’ai beaucoup d’admiration pour la personnalité époustouflante (et le mot est faible) de Nicolas Sarkozy. J’ai été son ministre de la Jeunesse et des Solidarités actives. Mais surtout, je l’ai rencontré deux ou trois fois par mois pendant tout ce quinquennat si peu tranquille, pour parler stratégie avec l’équipe dirigeante de l’Union pour un mouvement populaire (UMP). J’ai contribué à ses deux programmes de 2007 et 2012 en rédigeant de nombreuses notes sur l’emploi, le logement et la cohésion sociale. Je crois donc faire partie de ceux qui ont pu comprendre le sens et les ressorts de son action dans cette période si troublée.

Comme nombre de ses admirateurs aujourd’hui déçus de son score, j’ai voulu analyser ce qui s’est réellement passé. Mon propos est ici de faire, sans complaisance, l’autopsie de ce quinquennat pour comprendre les raisons de cet échec.

Car, au-delà du style de l’homme et des méfaits de la crise, il me semble que c’est l’addition d’erreurs stratégiques qui a conduit à ce résultat que l’on aurait dit improbable au début du quinquennat.
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Le style et l’homme

Volonté, énergie, réactivité. Telles sont les qualités essentielles de Nicolas Sarkozy, politique atypique, fils d’immigrés hongrois, avocat de formation et, fait rare, homme qui n’a pas tété le sein de l’énarchie française ni grandi dans la consanguinité d’une technocratie triomphante. Sa méthode, c’est l’action, toujours l’action.

En mai 2002, lorsque Nicolas Sarkozy arrive place Beauvau, la question de l’insécurité obsède, exaspère légitimement nos compatriotes. Le pays compte alors un crime ou délit toutes les sept secondes. Au cœur du pacte républicain, la peur s’est insinuée, la fraternité recule, les petits caïds se moquent des lois et prospèrent dans un climat d’impunité généralisée, avec la bénédiction « naïve » du gouvernement Jospin. Les forces de police et de gendarmerie sont, quant à elles, démobilisées. En un mot comme en cent, l’une des missions les plus sacrées de l’État – assurer la sécurité – n’est pas remplie comme elle devrait l’être.

Nicolas Sarkozy prend alors les choses en main. Il motive ses services, met la pression où elle s’était relâchée, est constamment sur le terrain où il explique, rassure, tempête contre les voyous. C’est une « guerre » quotidienne contre la violence qui est engagée, une « guerre » également psychologique destinée à rassurer les Français et les convaincre que la barre est désormais tenue. Sa mission, il la mène – selon sa formule – de façon « ferme mais juste», bien décidé à conjuguer autorité et liberté.


Il en est de même pour la crise des banlieues, dont on notera qu’elle ne s’est pas reproduite sous la présidence de Nicolas Sarkozy. Cette crise est la conjonction de deux phénomènes : des populations en grande difficulté sociale, qu’elles soient noires, blanches ou beurs, concentrées au même endroit, et des zones de non-droit, « non réprimées », qui prolifèrent.

Là encore, la méthode Sarkozy, c’est l’action. À ce moment de la crise, les Français ont peur en voyant les voitures flamber tous les jours à la télévision, phénomène précisément accru, en partie, par la médiatisation. Quelle est alors la réponse de Sarkozy ? Démontrer que l’État de droit existe toujours dans notre pays. Pour cela, il faut de l’action, de l’action et encore de l’action. Le ministre entreprend de tourner tous les soirs dans différents quartiers aux côtés des forces de police. Sur le terrain, à la tête de ses troupes dont il partage l’épreuve et auxquelles il apporte publiquement son soutien.

Malgré la violence des casseurs, malgré leurs cocktails, malgré l’usage de certaines armes à feu, l’irréparable ne s’est pas produit. Le calme a été imposé avec rigueur et clairvoyance, par une stratégie d’occupation du terrain, d’interpellations systématiques et de respect absolu des règles d’intervention.

Ce résultat n’est pas le fruit d’un heureux hasard. La maîtrise des forces de l’ordre a été exceptionnelle. Elle était à l’image du sang-froid et du professionnalisme de Nicolas Sarkozy, qui, pendant trois semaines, fut jour et nuit aux commandes. Il était extrêmement concentré sur sa mission, posé dans ses jugements et
ses décisions. Il tenait la situation en main, du moins autant qu’il lui était possible face à un tel enchaînement irrationnel de violences. C’est dans ce type de situation qu’on juge les hommes d’État.

Action et réactivité : Sarkozy ne s’est jamais accommodé du délai anormalement long dans la prise des décisions gouvernementales, ni d’une certaine inertie dans le traitement des problèmes. Son analyse, c’est que la crise de confiance des Français est plus qualitative que quantitative. Nos résultats en termes de pouvoir d’achat ou de seuil de pauvreté ne sont pas si mauvais; pourtant, les Français croient au déclin total de notre pays. C’est un pur fantasme. Nous sommes bien dans une crise existentielle.

La France a peur du nouveau monde qui est en train de naître.

Voilà pourquoi l’enjeu de la présidentielle de 2012 ne se situait pas, pour Nicolas Sarkozy, dans les clivages de projets, à droite, à gauche ou au centre, mais plutôt dans un changement radical de méthode, d’approche et de résolution des problèmes, de mise en œuvre des solutions, et surtout dans la réactivité pour les mettre en œuvre.

Voilà pourquoi, pour reprendre l’expression utilisée par Jean-Louis Borloo à quelques encablures de la victoire de 2007, « Nicolas Sarkozy est l’un des rares hommes qui soit passé par la case président pour faire Premier ministre ». Pour ne pas dire le seul.



Une certaine idée de la réussite

Atypique dans le monde politique d’aujourd’hui, avec ses traditions et ses modèles, Nicolas Sarkozy est porteur d’une certaine idée de la réussite : celle de sa famille immigrée, qui l’a élevé dans l’idée que la République française valorise le mérite. À l’observer dans les réunions interministérielles, il est vite évident qu’il ne sort pas du même moule.

L’élection présidentielle est une rencontre entre un homme qui croit et un peuple qui espère. En 2007, Nicolas Sarkozy a été choisi pour sa personnalité plus que pour son projet. Le paradoxe de 2012, c’est qu’il a été cette fois battu non par refus de son projet, très en phase avec les attentes de l’opinion, mais par le rejet de la personnalité caricaturale imposée, semaine après semaine, par certains médias.

En 2007, les Français, si prompts à guillotiner les rois, voulaient-ils réellement la rupture ? On peut aujourd’hui légitimement s’interroger, à la lumière d’une élection qui vient de désigner à la présidence de la République un Corrézien au style chiraquien, qui se dit lui-même héritier du petit père Queuille, célèbre pour ses deux formules: « Les promesses n’engagent que ceux qui les écoutent» et « Il n’est pas de problème qu’une absence de solution ne permette de résoudre. »

Nicolas Sarkozy est l’homme qui a inventé une nouvelle manière de parler aux Français, l’homme d’État qui, le premier, a prononcé le mot dérangeant de « rupture  ». Le seul qui dise aujourd’hui haut et fort que notre modèle social est inadapté à la réalité du pays et
qui affiche la volonté de réformer l’État en profondeur, de manière à disposer d’un pouvoir exécutif fort, tout en s’appuyant sur des circuits de décision rapides.

Rupture ? Oui, rupture avec trente ans de discours convenus sur un modèle social français dont on se gargarise volontiers, mais dont on observe pourtant qu’il produit des résultats moins performants que ceux d’autres pays. Le mot a choqué certains. Mais, quand on discute avec Nicolas Sarkozy, on sent bien que son état d’esprit est de provoquer la réforme, et non la rupture à proprement parler. Il a compris qu’en France il importait d’abord de gagner la bataille de la communication. Puisque nous vivons dans le contexte d’une pensée unique universelle qui répugne à user des mots du réel pour qualifier le réel, il faut donc trouver des mots forts, crus peut-être, pour « secouer le cocotier » et amener les Français à la prise de conscience.

Regardons notre modèle français. Derrière ce vocable, qu’y a-t-il ? Un modèle social qui assure aux Français depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale une protection sociale en béton armé (protection contre les risques maladie, vieillesse, chômage) et un modèle citoyen qui consiste à décliner, à notre manière, les principes républicains de liberté, d’égalité et de fraternité hérités des révolutionnaires de 1789. Or, c’est sur ce modèle que l’on continue de construire l’éducation et la sécurité des Français, un modèle parapluie ancré dans un système de valeurs indiscutables.



La logique des faits

À entendre le discours politique ambiant, on comprend ce qui distingue Nicolas Sarkozy : tandis que d’autres alignent leurs analyses sur une logique des mots, une litanie de commentaires, lui s’appuie sur la logique des faits, rien que des faits. Et les faits, où sont-ils? Contrairement aux pays anglo-saxons, depuis le premier choc pétrolier en 1975, la France est l’un des pays européens dont le taux de chômage est le plus élevé. C’est que notre système d’indemnisation des personnes sans emploi n’est pas efficace.

Les Anglais se montrent bien plus incitatifs dans leur politique de retour à l’emploi, qui vise à remettre les chômeurs le plus vite possible dans le circuit. Dans le système français, aucune sanction n’est prévue si vous refusez une offre. En outre, encore aujourd’hui, il demeure plus intéressant pécuniairement pour un chômeur français de rester deux ans au chômage que de retrouver un emploi rémunéré au Smic. Si l’on considère l’ensemble des indemnités perçues par un demandeur d’emploi, outre l’allocation chômage, pourquoi s’empresserait-il de chercher un nouvel emploi si son niveau de vie doit en pâtir ?

C’est en partant de cette réflexion que Sarkozy a proposé, au cours de cette campagne, de réformer profondément le système de formation pour qu’il conduise réellement à des emplois qu’il ne sera plus loisible de refuser, sauf à perdre son allocation chômage.

Voilà plus de dix ans que l’on retravaille ce modèle en l’améliorant à la marge. Or, qu’observe-t-on ? Que,
en accord avec les partenaires sociaux, d’autres pays tels que la Suède, le Danemark ou la Norvège ont mis en place un système qui donne aux entreprises la souplesse et la flexibilité nécessaires pour embaucher et licencier plus facilement, tout en assurant aux demandeurs d’emploi un filet de sécurité, autrement dit la garantie qu’ils recevront une indemnité de chômage, auront accès à une formation et seront protégés socialement bien mieux qu’en France. Soit un encouragement fort à retrouver un emploi le plus vite possible.

Dans le domaine de la santé, il faut bien constater que notre modèle français est, là aussi, défaillant. Même si nous n’avons pas à rougir de notre système (les Français ont la plus forte longévité de tous les pays du monde), son coût entraîne des déficits récurrents qui continuent de se creuser, réforme après réforme, et ce, sous les gouvernements de gauche comme de droite. Qu’il s’agisse du remboursement de la dette sociale (RDS, un emprunt qui aboutit à une cotisation supplémentaire pour les salariés), de l’augmentation du ticket modérateur ou de la prise en charge du forfait hospitalier, le résultat est le même : c’est encore l’usager qui trinque.

Comment gérer les dépenses et les recettes de notre système de santé ? Qui doit-on prendre en charge ? Que doit-on rembourser ? Là encore, même en considérant l’exemple britannique – dans lequel la prise en charge est très réduite –, ou celui des pays scandinaves, très étatistes, où la prise en charge est financée par l’impôt sur le revenu, notre modèle est peu performant.



Réformer l’école et le logement

Et notre système éducatif ? On l’a peu dit, mais l’audit réalisé par la Cour des comptes sur le coût de la scolarité dans le cycle secondaire a révélé que nous étions le pays qui dépense le plus par habitant pour la scolarisation de ses enfants1. Avec des résultats mitigés, si l’on considère notre faiblesse actuelle dans la lutte contre l’illettrisme.

Notre modèle éducatif a longtemps reposé sur le principe d’égalité: école pour tous, égal accès au même niveau d’éducation, 80 % d’une classe d’âge au bac, dont une bonne partie se dirige ensuite vers l’université… En fin de compte, après de longues années d’études, nombreux sont les jeunes qui se retrouvent sans accès à l’emploi, ceux qui ont en poche un bac+2 et plus comme les autres, sans qualification.

Chacun sait que notre système éducatif doit être réformé. Pourtant, les différents ministres de l’Éducation, de gauche comme de droite, socialiste comme Jack Lang, UDF comme François Bayrou ou UMP comme Luc Chatel, qui ont cherché à produire une grande réforme de l’Éducation nationale se sont tous heurtés à la France du protectionnisme : surtout, ne rien changer ! Le modèle français gagnerait pourtant à admettre la différenciation, autrement dit à accepter d’agir en fonction de la nature des personnes
concernées, au lieu de porter indistinctement le même regard sur tous les Français.

Dans le domaine du logement social, le même constat s’impose. Certes, tout le monde s’accorde à dire qu’il faut veiller à une plus grande mixité sociale dans les grandes agglomérations, et ce, par une meilleure répartition des logements sociaux sur un territoire, plutôt que de concentrer les populations en difficulté au même endroit… et de mettre ainsi en place le cocktail explosif qui déclenchera la crise des banlieues. Mais, ce faisant, on ne prend en compte que la nature du bâti, et non les ressources des habitants, car, pour qu’un logement soit considéré comme social, selon la loi SRU votée sous le gouvernement Jospin, il faut qu’il appartienne au parc public HLM, quels que soient les revenus des personnes qui y vivent!

Aussi aboutit-on à une aberration : une personne qui gagne l’équivalent de trois Smic par mois et habite en HLM contribue au logement social; en revanche, une personne qui gagne deux fois le Smic et accède à la petite propriété n’y contribue pas. Dans les secteurs fortement marqués par un passé industriel, où l’habitat ouvrier a été construit par les patrons de l’époque, les habitants dépendent de l’habitat locatif privé, et non des HLM, parc locatif public ; au regard de la loi SRU, il ne s’agit donc pas de logements sociaux.

En somme, on raisonne encore à partir d’une vision communautaire du logement, quand le réalisme voudrait que l’on prenne en compte les ressources des habitants. Ainsi, quatre millions de ménages résident dans le parc public de logements conventionnés
(HLM) et six millions dans le parc privé. Or, la plupart des résidents du parc locatif privé disposent de ressources inférieures à celles des locataires du public car leurs loyers sont plus élevés. Pourquoi ? Parce que nous sommes dans une approche idéologique et clientéliste du logement. Au nom du principe républicain de l’égalité, on ne respecte en fait ni l’équité de traitement des personnes ni l’égalité des chances.

Quant à nos valeurs fondamentales républicaines, héritées de la Révolution, on voit bien qu’elles ont connu des déviances et qu’elles finissent aujourd’hui par s’opposer. Nous faut-il plus de liberté que d’égalité? Que fait-on de la fraternité ? Il semble qu’on l’ait reléguée au profit de l’assistanat, qui est le contraire de la solidarité !


Un nouvel état du monde

Ces quelques exemples montrent bien qu’il nous faut adapter notre modèle républicain au nouvel état du monde. Un monde lui-même en rupture avec celui qui l’a précédé.

Notre modèle français, instauré dans les années 1945-1950, a été conçu dans une société du plein emploi, où l’espérance de vie des Français dépassait à peine cinquante ans, où nous avions une monnaie forte, où sévissait la guerre froide, où l’immigration était une chance pour l’économie. Aujourd’hui, nous connaissons le chômage, nous vivons plus longtemps, nous travaillons deux fois moins dans une vie, le mur
de Berlin est tombé et l’immigration galope, des populations en souffrance, ou stigmatisées dans leurs pays d’origine, se tournant vers d’autres pays mieux-disants sur le plan social. On voit bien la nécessité de réguler ce phénomène, ne serait-ce que pour se permettre de mieux intégrer les personnes immigrées déjà établies sur notre sol et à qui nous sommes aujourd’hui dans l’incapacité de fournir un toit et un emploi.

Dans le même temps, les Français ont tendance à ne pas regarder la réalité en face et à pratiquer le politiquement correct, autrement dit à utiliser des mots déconnectés du réel : non-voyants, malentendants, personnes à mobilité réduite et même « intouchables »… Autant de mots qui stigmatisent une situation d’infériorité, plus qu’ils ne décrivent une réalité qu’on peut valoriser. Mieux vaut appeler un chat un chat.

C’est ce qu’a voulu faire Nicolas Sarkozy. Il s’est donné pour méthode de choisir des mots directs, sans langue de bois, pour décrire une réalité qui échappe à nombre de Français ou est perçue au travers d’un prisme déformant, simplement parce que cette réalité fait peur et que l’on ne tentera pas d’aller voir ce qui réussit ailleurs, par pur nombrilisme franco-français.

À ce propos, le sociologue Gérard Mermet, dans son livre Francoscopie 20102, a recours à la métaphore de Sisyphe roulant éternellement son rocher (métaphore reprise par François Hollande durant la campagne).
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